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CHRONIQUES ,AL 
LIÉGEOISES 

3 î b l j o t h è q u r > 

Chronique de l'Institut Archéologique Liégeois 

et Chronique de la Société Royale Le Vieux-Liège (A.S.B.L.) 

Sièges sociaux : Institut Archéologique Liégeois, Musée Curtius, Quai de Maastricht, 13, 4000 Liège 
Société Royale Le Vieux-Liège, Rue des Célestines, 14, 4000 Liège 

« Le perpétuel jeu de bascule entre Grands et Petits, l'appel 
constant de part et d'autre à l'allié étranger, l'intelligence ou l'éner-
gie s exerçant pour rien ou pour des fins seulement destructrices 
font de la chronique liégeoise un parfait exemple de cette agitation 
politique désordonnée qui caractérise les trois quarts de l'histoire 
politique des Etats-cités, sans excepter celle, faussement presti-
gieuse, de Florence et d'Athènes. » 

Marguerite Y O U R C E N A R , Souvenirs pieux, 1 9 7 4 . 

EN GUISE D'ÉDITORIAL 

La Fondation Roi Baudouin vient de publier, sous le titre « Une réaction 
citoyenne », une étude sur Y affaire de Mellery. On lit  dans le prospectus des phrases 
qui vont loin. Nos lecteurs les liront avec profit. Nos mandataires politiques et leurs 
responsables administratifs aussi. 

« Si d'un côté, la participation politique classique, à travers les partis ou les syndi-
cats, a tendance à diminuer, par contre les associations semblent surgir de tout côté. 

Comment se constituent ces associations ? Quel est leur moteur ? Quels obstacles 
rencontrent-elles sur leur chemin ? Si tout n'est pas rose du côté des associations, elles 
sont aussi des lieux d'apprentissage social et civique : le militant y apprend le dialogue 
et la conciliation. 

Comment réagissent les mandataires politiques et leurs responsables administratifs 
confrontés à ces demandes ? Quand ils se positionnent comme défenseurs légitimes de 
l'intérêt général, ils ont tendance à dénigrer l'action volontaire de ces simples citoyens, 
qu'il s'agisse de questions de justice sociale, d'éducation ou d'environnement. Ils ont 
maintenant la responsabilité de mettre en place de nouvelles structures de participa-
tion qui tiennent compte de la nouvelle demande politique. » 


